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ELECTION PRESIDENTIELLE DE MAI 2011 

En mai 2011, le président seychellois, James Alix MICHEL,  est réélu  pour un deuxième 
mandat de cinq(5) ans en obtenant plus de 50% de voix  sur une liste de 69,480 électeurs. 

Les trois(3) candidats perdants de l’Opposition n’assistèrent  pas ā l’annonce des résultats ! 

Plusieurs instances internationales avaient dépêché des observateurs pour superviser le 
processus d’élection---quarante cinq(45) venus de la SADC (Communauté de développement 
de l'Afrique Australe), du Secrétariat du Commonwealth, d'une mission conjointe de la 
Commission de l'Océan Indien (COI) et du secrétariat de l'Organisation internationale de 
la Francophonie (OIF). 

C’était la cinquième élection présidentielle depuis la réintroduction du  multipartisme 
en 1993. Quatre candidats se présentaient, dont le président sortant James Michel du 
parti Le Pep(ex-SPPF/SPUP) au pouvoir depuis 1977. En face de lui , le révérend Wavel 
RAMKALAWAN du Seychelles National Party(SNP), Ralph VOLCĒRE du New 
Democratic Party(NDP),  et un candidat indépendant, Philippe BOULLĒ. 

 

 

 Le révérend anglican, Wavel RAMKALAWAN du parti SNP (Seychelles National Party) fut 
le « best loser » (meilleur perdant) des candidats  avec une baisse d’électeurs dans tous 
saufs deux(2) districts du pays et cela  malgré les séquelles d’une crise économique que 
traversa le pays selon des observateurs politiques. Il y a eu cependant, ā la veille de 
l’élection la démission du député du leader de SNP, Monsieur David PIERRE et la défection 
de plusieurs d’autres membres. 

Le Parti SNP avait pris la ferme décision  de ne pas organiser des rassemblements 
politiques avant les élections comme le faisait le  PL (Parti Lepep) de Monsieur James 
MICHEL. 

 Les deux autres candidats présidentiels, Monsieur Philippe BOULLĒ et Monsieur Ralph 
VOLCĒRE du parti démocratique(DP) ont obtenus moins de 5% de suffrage.  

Le scrutin pour l’Assemblé Nationale qui allait suivre l’élection présidentielle ne s’annonçait 
avec  moins de controverses vu un boycottage. 



 

                ELECTION DU PARLEMENT (ASSEMBLĒE NATIONALE)(2011) 

Les observateurs internationales, dans l’ensemble, ont bien accueilli ces élections……  si on 
la compare aux  scrutins dans plusieurs d’autres partis du monde ? 
 

 
DÉCLARATION DE LA MISSION ELECTORALE CONJOINTE DE 
L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE ET DE LA 
COMMISSION DE L’OCEAN INDIEN AUX ELECTIONS LEGISLATIVES DU 29 
SEPTEMBRE AU 1ER OCTOBRE  2011. 
 
Durant leur séjour aux Seychelles, la Mission a eu des entretiens avec le président 
et les membres de la commission électorale ainsi que les acteurs politiques, le 
président de la République, le chef du mouvement démocratique populaire (PDM), le 
président du parti national seychellois (SNP) et la candidate indépendante dans le 
district « Mont Buxton», Mme Jacqueline Hoareau. Par ailleurs, la mission a mené 
des concertations avec l’ONG chargée de l’observation nationale, les évêques des 
Eglises catholique et anglicane, les représentants des missions internationales 
d’observation des élections législatives et les missions diplomatiques francophones 
accréditées aux Seychelles. 

La Mission s’est informée sur les circonstances menant à la dissolution de 
l’Assemblée nationale, lesquelles semblent avoir semé un certain trouble dans la vie 
politique seychelloise. Elle s’est également informée sur les raisons du boycott de 
l’opposition conduite notamment par M. Wavel Ramkalawan. Un nouveau parti de 
l’opposition, le PDM «Popular Democratic Movement » s’est créé suite à l’appel au 
boycott. Il semblerait que la raison principale de sa création soit de combler le vide 
politique lors des élections législatives. La mission a noté l’exception de la 
candidature indépendante dans ce scrutin bipolaire.  

 
Elle a observé, avec le soutien de la Commission électorale, le déroulement des 
élections dans les districts ainsi que dans les îles éloignées et les îles proches les 
29 et 30 septembre.  
La Mission a assisté à l’ouverture et la clôture des bureaux de vote. Elle était 
présente au dépouillement, au décompte des suffrages exprimés et à la 
proclamation des résultats par le président de la Commission électorale en présence 
du Président de la République, du Leader du Parti « Popular Democratic Movement 
», certains candidats, des représentants de médias, des ambassadeurs accrédités 
aux Seychelles, des missions d’observation internationales et des observateurs 
nationaux. La mission a noté avec satisfaction : 

- Une atmosphère calme et sereine dans les bureaux de vote, 



- Le professionnalisme des membres du bureau de vote,  
- Une disponibilité du matériel électoral, 
- Une présence effective des représentants des candidats, 
- Une participation remarquable des observateurs nationaux, 

- La participation active des membres de la Commission électorale, nouvellement 
créée, 
- La présence efficace mais discrète des agents de sécurité dans les bureaux de 
vote. 

Toutefois, la mission a constaté certaines insuffisances et irrégularités :  
- Le fait d’autoriser les mandataires à relever les noms de votants a 
malheureusement conduit à certaines manœuvres ayant permis la relance des 
électeurs non encore votant. Ce procédé est contraire aux directives émises par la 
Commission électorale. 
  
- Le secret du vote n’a pas été assuré dans tous les bureaux de vote notamment en 
raison de la proximité des isoloirs, la qualité des bulletins et lors de l’assistance des 
électeurs âgés ou handicapés. Le vote de ces électeurs n’a pas toujours été 
conforme aux dispositions de la loi électorale (le vote d’une tierce personne ayant 
place au lieu de l’officier électoral suivant les directives de l’électeur âgé ou 
handicapé).  

- Un déséquilibre dans l’affichage politique des candidats. 

La Mission se félicite de la mise en œuvre de deux recommandations de la mission 
conjointe OIF/COI a l’issue de l’élection présidentielle de mai 2011 : la création 
d’une Commission électorale et l’accréditation d’observateurs nationaux. 
La mission réitère ses inquiétudes exprimées lors de l’élection présidentielle quant 
au nombre élevé d’électeurs affectés à un seul bureau de vote et la question de 
l’utilisation des moyens de l’Etat. 

 
La Mission a constaté que le scrutin s’est déroulé sans incident et que les résultats 
des élections dont le nombre élevé des bulletins nuls reflètent une situation qui 
suscite une réflexion. En effet, la forte proportion de bulletins nuls doit inciter 
tous les acteurs politiques à promouvoir, dès le lendemain des résultats, un dialogue 
constructif en vue de consolider une démocratie apaisée. Dans cet esprit, la mission 
préconise que la Commission électorale soit attentive et réceptive aux observations 
faites par l’ensemble du peuple seychellois. Son rôle consistera notamment à 
proposer des réformes électorales proposées à l’Assemblée Nationale comme prévu. 

 

 



 

Le président des Seychelles est en même temps le chef de l’État et le chef du 
gouvernement. C'est lui qui nomme le Conseil des ministres, ainsi que les juges du tribunal. 
Il est élu pour cinq ans au suffrage universel. Depuis 2001, l’élection du président et 
l’élection du Parlement ou l’Assemblée Nationale sont séparées. Le Parlement est composé 
de 34 députés dont 25 sont élus au suffrage direct, les 9 autres le sont à la 
proportionnelle, pour les partis qui ont obtenu au moins 10% des voix. L'actuel président, 
James Alix Michel, a été élu le 16 avril 2004, succédant à France-Albert René dont il était 
le vice-président et qui avait démissionné le 14 avril 2004 en raison de son âge.  

Quatre formations d'opposition, y compris le Seychelles National Party (SNP) du révérend 
Wavel Ramkalawan, a démarré en douceur le 7 septembre. 

Alors que cette joute électorale oppose le parti au pouvoir Lepep, à la nouvelle formation 
de l'opposition, le Mouvement Populaire Démocratique (PDM), sur le terrain les candidats 
des deux formations sont guerre visible, chose inédite aux Seychelles, qui compte une 
population de 86 000 personnes et une Assemblée nationale de 34 sièges, dont 25 élus aux 
suffrages universel direct et le reste à la proportionnelle. 

Le démarrage de cette campagne pour l'élection de la cinquième Assemblée nationale des 
Seychelles, a été marqué par des affiches collées à travers le pays par les candidats du 
parti dirigeant seulement. 

 



Les Seychelles sont composées de 115 îles dont la capitale Victoria se trouvant 
sur Mahé, l'île principale. Archipel d’une centaine d’îles et d’îlots, les Seychelles 
d’une superficie de 500km2, est situé à 1 600 km de Mombasa(Kenya), 3 200 km 
de Bombay(Inde), 1 000 km  de Madagascar (Diégo Suarez) et à 1700 km de 
Maurice (Port Louis). 

On peut distinguer deux catégories d’îles: une quarantaine d’îles granitiques au 
nord, uniques au milieu d’un océan, et les îles coralliennes, une soixantaine plus  au 
sud et au sud-ouest. 

La République des Seychelles,  devenue une possession française  en 1756, fut 
peuplée  à partir de 1770. Le Traité de Paris de 1814 a vu le  transfert de la 
colonie à la Couronne Britannique.  

Administrée à partir de l’île de France(Maurice) et directement de Londre en 
1903, la colonie  octroie  son indépendance de la Grande Bretagne en 1976 avec 
un gouvernement de coalition du “Seychelles People’s United Party ‘(SPUP) de 
France Albert René, qui fut Premier Ministre, et  le Président Sir James Richard 
Marie Man Cham  du Seychelles Democratic Party(SDP) qui fut renversé le 5 juin 
1977 .La démocratie parlementaire ou le multi- partisme a été réintroduite aux 
Seychelles  en 1993  sous la Troisième République. 

La zone maritime de la république  qui s’étend sur un million de kilomètres carrés 
a donné aux Seychelles un des piliers  de son économie, l’industrie de pêche 
thonière.  

La moitié du territoire seychellois est protégée dans son état naturel qui inclut 
deux sites de l’héritage mondial de l’UNESCO, la Vallée de Mai sur l’île de Praslin 
avec la plus grosse noix du monde, le coco de mer se trouvant uniquement aux 
Seychelles,  et Aldabra avec la plus grande population de tortues géantes 
dépassant même celle des  îles Galápagos. 

La faune et la flore unique et les plages paradisiaques  sont des acquis qui a 
donné une industrie touristique  importante aux Seychelles surtout  avec 
l’ouverture de l’aéroport international en 1972. Avec un des PNB le plus élevé du 
continent , les Seychelles  se situe sur l’échelon des pays pourvu d’un index très 
élevé du développement humain, une espérance de vie(72,9) et un taux de 
mortalité infantile(9,5) comparable à certains pays développés. L’éducation  
obligatoire et gratuite  pour dix ans et les campagnes d’alphabétisation dans les 
trois langues nationales du pays(le kreol, l’anglais et le français) a vu un 
accroissement vertigineux du taux s’approchant 100 pour cent. 

La qualité de vie du seychellois lui valant le titre d’un des pays où il fait le plus 



beau  vivre  a été le résultat de plus de trente années d’investissement dans le 
développement sociale du pays. L’Etat Providence mis en place dans la deuxième 
république avec un système d’éducation et de santé gratuite, une couverture 
sociale totale de la population…..comparable seulement aux régimes des 
démocraties sociales avancées  malgré des ressources limitées et une 
dépendance sur l’importation surtout des denrées alimentaires  a été durement 
touché par la crise économique mondiale.  

Le programme du Fonds Monétaire Internationale (FMI), comme partout ailleurs, 
a contribué à une augmentation du coût de la vie déjà élevé de la population prise 
à l’improviste.. Le rétablissement progressif  avec une libéralisation économique 
plus accélérée…une monnaie flottante…. la création des bureau d’échange….a 
surpris beaucoup d’observateurs qui mènent même certains à dire que 
l’expérience seychelloise pourrait servir de modèle du FMI !  

    

 
 
  ‘Depuis deux ans, les Seychelles sont confrontées au problème des pirates 

somaliens qui se sont aventurés à plusieurs reprises à l'intérieur des eaux 
seychelloises, particulièrement difficiles à surveiller en raison de leur étendue 
(1,4 million de km²). 

 
 

 

 

 

 

 

, 

La  réaction de l’Opposition suite à l’élection prèsidentielle (en mai 2011)  
 
Pour le parti principal de l’Opposition, le SNP (Seychelles National Party) l’élection 
présidentielle n’était pas démocratique. Leur porte-parole avance des arguments affirmant 
que cinq mille(5000) electeurs auraient voter autrement s’ils n’avaient pas été influencés 
par le Parti au pouvoir pour des gains matèriels. 



  
Ce scrutin est boycotté par trois formations politiques. 
 
“Cette opposition qui consistait notamment du Parti SNP n’allait pas participer aux 
élections législatives  quelques mois plus tard, en octobre  2011. 
Il n’est pas évident que les propos de SNP sur l’influence des électeurs par le Parti Lepep 
pourrait s’appliquer vu surtout l’échéance trop brêve pour l’influence des électeurs par  
l’argent ou autres manigances. 
 
 
Le rôle des medias 
On ne pourrais juger l’impacte des medias sans une recherche bien fondée car on ne 
pourrais compter sur les propos de certains qui disent qu’ils votent avec leur cæur au lieu 
de leur tête ! 
Il ne faut pas oublier que ses élections eurent lieu au milieu du programme du Fond 
Monétaire International(FMI) affectant la plus grande partie des electeurs-les mêmes qui 
ont choisi de v les candidats de Parti Lepep. 
On pourrais évoquer l’expérience du Parti DP (Democratic Party) de l’ancien Président Man 
Cham qui a vu le pourcentage de ses électeurs chuter de 33% à 3% dans une espace de 
deux(2) élections.  
 

The 2011 presidential elections have revealed themselves to be meaningless as an 
exercise in democracy. Owing to prevailing deficiencies in the law and the office of 
the Electoral Commissioner, the process is open to abuse and the result of any election 
does not fairly reflect the freely expressed wishes of the majority of the electorate. 
The 2011 election showed clearly what had always been suspected, namely that the use 
of money and favours by the ruling party influences about 5000 persons (who would 
otherwise vote differently) to vote for the ruling party. This group is easily identified 
and comprises the old and infirm who are accompanied to vote by activists of the 
ruling party, drug addicts influenced by money, and indifferent – but generally poor 
and vulnerable individuals – paid either to cast their vote for the ruling party or not to 
vote at all. Unless steps are taken to prevent the repeat of these abuses.......0 
The prevailing deficiencies are known to all political players and were made apparent 
during the 2011 elections. These are: abuse of the state-funded media and other state 
resources by the ruling party and its candidate, massive inequality in funds available 
for the campaign as between candidates, and the weakness of the Electoral 
Commissioner’s office”.  
 



 
 
 
Il faut certainement chercher d’autres explications pour comprendre la défaite de 
l’Opposition et la victoire écrasante du parti Lepep visible dès l’élection présidentielle. 
Seulement dans deux(2) des vingt cinq(25) districts l’Opposition « officielle » l’avait 
emporté. On peut ici songer ā la théorie de MacLuhan sur l’influence des groupe primaires 
(famille, amis….) sur le choix de l’électeur, que l’influence des média ou autres. 
 
Pour le parti SNP la télévision nationale, Seychelles Broadcasting Corporation(SBC) est 
pire que la ‘Nation »- le journal officiel. 
 
 
Le Parti  fait état des multiples abus par le gouvernement au pouvoir des biens de l’Etat, de 
l’Armée….durant la campagne électorale   

 
Le leader du Parti SNP, il semble bien n’attendait pas une défaite lors des élections 
présidentielles comme un communiqué le révéle : 
 

SNP écrit: 
 
WEAKNESS OF ELECTORAL COMMISSIONER  
The replacing of the current sole Electoral Commissioner with an Electoral Commission has 
long been a request both of the opposition internally and external election observers. 
Almost 20 years since multi-party elections are being held in the country the failings of 
the current system are still glaring. At no time were these more apparent than in the 2011 
presidential elections. 



 
 
 

 

Party Leadership 

Articles have appeared in various newspapers or on internet sites on the issue of the 
leadership of the SNP. I take this opportunity to clarify the position. 

I have not resigned as Party Leader. For the moment, I have informed the SNP 
Executive Committee that I do not intend to be the Presidential Candidate for the 
party in a future election. Naturally, this means that the party must consider the 
question of leadership as well as the direction that the party takes in the future. 

These issues will be taken up internally first, within the party executive and with the 
district representatives. Subsequently, it will involve members of the party in a 
Convention. 

After any crucial election, it is necessary for a political party to take stock and 
examine its direction and programme. This is what the SNP is engaged in at the 
moment. I trust that it will arrive at decisions that are best for the party and for the 
country. 

W Ramkalawan 
 
 
 
LA DIVISION DANS L’OPPOSTION 
On constate que tous les éléments ou  arguments que l’Opposition avance ne se sont 
manifestés lors des élections pour l’Assemblée Nationale. Les mêmes électeurs cependant 
votaient comme d’habitude pour Parti Lepep sans recevoir les dits « cadeaux » de ce parti. 
 
Cela nous pousse alors à chercher ailleurs pour expliquer la défaite de l’Opposition. Ne 
devons-nous examiner les évènements précédant les deux élections ? Le plus évident c’est 
la démission du député du leader de l’Opposition ā la veille de l’élection présidentielle-un 
vrai choc pour l’électorat ! 
C’est  le même politicien qui formera un nouveau parti pour participer dans les elections 
législatives. 
Jamais il y a eu tant de fervents supporteurs qui ont changé de camps et paraissaient dans 
les PPB(Party Political Broadcast)du Parti Lepep .  
 
 
Les dernières actions du leader de l’Opposition menant ā la dissolution de l’Assemblée 
National nous mènent  ā cerner mieux une dissension interne rongeant le Parti SNP et 
facilitant l’astuce du Parti Lepep ā pousser pour la dissoluton de l’Assembleé par les 



membres eux-mêmes….impossible sans la vote d’une femme, en la personne de Madame 
Jane Carpin-historique dans tout le sens du mot. 
 
 
 
 
Il octroie quelque dix(10) pour cent de suffrage nous laissant comprendre que cette 
division au sein de l’Opposition a pu contribuer à leur défaite qu’ils veulent l’admettre ou 
non. Les cinq  mille (5000) que l’on pourrait qualifier d’électeurs flottants en fin de compte 
n’auraient pas vraiment eu l’impact voulu… 
 Leur justification –le commissaire des élections qui est « re conduit » dans ses fonctions 
mais son bureau est renforci par des cadres très professionnels. 
Une commission électorale a été choisi par la voie la plus démocratique-une annonce dans 
les journaux invitant les intéressés. 
Le Parti SNP décrit pourquoi ils opposaient au fait qu’un individu soit responsable pour les 
élections  et non une commission. 
 
En fin de compte, ils se sont opposés ā leur propre demande car il semble bien qu’ils ne 
voulaient pas que le même individu, dans la personne de Monsieur Hendricks GAPPY  reste 
sur la Commission. 
Par la suite,le  Parti Lepep a eu une victoire écrasante dans les élections législatives. 
Les observateurs de SADC acceptent que les élections furent « free and fair » malgré 
qu’ils avançaient avec  les observateurs locaux(CDWS) plusieurs recommandations. 
 
 



 Southern African Development Community and Seychellois election observers have 
released their initial reports saying the September 29- October 1 National 
Assembly polls were “free and fair”. 

“The electoral process and procedures were credible and transparent,” said Ms 
Mashaba, noting there were areas of concern, however. 

“Of importance to the mission is the opportunity and ability provided by the 
authorities to enable the people of Seychelles take part in the selection of their 
National Assembly representatives,” she said. 

“To this end, the SADC electoral observer mission is pleased to note the democratic 
right to vote for the people of Seychelles has been respected and accorded, in line 
with the SADC Principles and Guidelines Governing Democratic Elections.” 

She said her mission wished to encourage all “political stakeholders” in the country 
to come together and work towards resolving their differences so as to ensure 
continued political stability and good governance in the interest of the people of 
Seychelles. 

Ms Mashaba said the SADC observers have noted their May 2011 recommendations 
are being taken on board and the process of electoral reforms has begun. 

As examples of steps forward, she cited the inclusion and encouragement of local 
observers to be involved and that a National Electoral Commission is now running 
elections instead of an electoral commissioner, as they recommended in May. 

They said Seychellois conducted themselves well during the September 29, 30 and 
October 1 election, saying it was peaceful, free and transparent, and praised the 
commission for its high state of logistical preparedness and making it possible and 
easy for everybody to vote, including people with disabilities and the elderly. 

They noted special measures were taken against double voting, adding the cooling 
off period helped to ease political tensions. 

Among the new recommendations they have made include the need to speed up 
ongoing electoral reforms. 

“The Media Commission should be strengthened and its mandate widened especially 
with a view to making state media more accessible to all political parties,” says their 
report, which asks for translucent ballot boxes, saying they would make the process 
even more transparent. 

Voting should take place on the same day with results being displayed at the polling 
stations immediately after counting, which the observers said would enhance 
transparency. 



Chief observer of the CDWS, Steve Lalande, said the local observers talked to 
political party leaders, independent candidate Jacqueline Hoareau, the police, non-
governmental organizations and ordinary citizens on the street. 

“All parties favoured a comprehensive and early review of the electoral laws and 
regulations that drive the electoral process. Political parties expressed an aspiration 
for a new era in the way politics is conducted across the islands,” said the report he 
read yesterday before diplomats, SADC observers, representatives of candidates 
and members of the Electoral Commission. 

He said stakeholders were concerned about “the sudden dissolution of the National 
Assembly, use of state funds and resources during the elections period, intimidation 
of candidates, activists and supporters, media coverage of events during cooling off 
period and non-adherence to agreed rules and procedures during campaigning”. 

The CDWS also named unavailability of some parties’ manifestos, inappropriate 
behaviour of political parties and activists on polling day and “difficulties to access 
campaign resources for independent candidates”. 

“It was not clear how far people helping voters can go, for example, how many times 
can they come to bring voters to the station and whether they can help them mark 
on the ballot papers,” he told Nation, explaining a clause in the report saying there is 
ambiguity. 

“At the moment these things are done on the basis of a gentleman’s agreement, but 
it should not be so, the law should specify the ‘do’s and ‘don’t’s,” he said. 

All candidates had access to state media, he said, but the role of the media also 
remains high among stakeholders’ concerns,” said Mr Lalande. 

 

“The CDWS did not limit itself to observing at the polling stations but also 
responded 
to requests to be on the field, within the districts, observing the behaviour of 
people travelling to and from the polling stations as well as the behaviour of 
people during the election period. 

“A hotline was advertised in the Seychelles Nation newspaper and the CDWS 
responded to several telephone calls from the public concerning activities happening 
in the districts. 

“Although we located some suspicious looking groupings, our investigations did not 
reveal breaches of electoral laws,” he said, noting the organisation is investigating 
allegations and not just going by what people say. 



“We believe being on the field may have contributed in some ways towards 
encouraging good faith on the part of the parties and also acted as a deterrent 
towards irregular practices. 

“Overall the electoral process was well managed, and in our opinion met regional 
and international standards,” he said. 

Among other concerns was the positioning of the polling booths coupled with the 
manner in which the ballot papers were folded, making it possible for an onlooker to 
know who one voted for. 

“There is also the possibility of seeing through the thickness of the (ballot) paper 
by keen stationary observers, risking secrecy,” he said, promising a more detailed 
report. 

----------------------------------------------------------------------------------------------- 

Quand au  parti SNP, il  avait ses propres propositions : 
 

1. That the country’s electoral authority be changed from a single Electoral 
Commissioner to an independent Electoral Commission so structured, and 
appointments to it so coordinated, that the commission becomes fully 
representative of all political and civil society forces in the country. This will ensure 
that grievances are seen to be addressed by a wider section of responsible 
individuals rather than by a single person and will promote greater acceptance of 
decisions made by the electoral authority  

2. That the Electoral Commission be given the necessary financial, material and 
manpower resources to ensure that it is able itself to deal with irregularities and 
breaches of the law and agreed Codes of Conduct. This will put an end to impunity in 
breaches of the law  

3. That the Elections Act be amended to provide for a greater tightening of the law 
so as to ensure that electoral irregularities and breaches can be swiftly and 
effectively dealt with  

4. That the Code of Ethics for the Public Service contains more specific rules on 
the use of official positions and state resources for political purposes, with the 
means to deal with breaches of these rules  

5. That the long delayed introduction of policies for the SBC to ensure more 
balanced reporting and access by all relevant political forces be implemented - more 
specifically in our case to prevent the exploitation of the state funded media for 
the overwhelming advantage of the incumbent  

6. That civil society groups be encouraged to participate in the electoral process and 



that local observer groups be encouraged to come forward and to be accredited. 
This will  ensure better compliance with rules and regulations, greater participation 
of non-political sectors in a highly-charged political environment, and contribute to a 
more ready acceptance by stakeholders of results  
7. That all stakeholders – especially the police - and the public be educated on the 
process of elections, especially with regard to election offences, illegal practices 
and their consequences. This has been totally lacking and has allowed the population 
to come to believe that elections are a moment for the giving and receiving of 
favours and gifts . 

-------------------------------------------------------------------------------------------- 

Toutes ses propositions, semblait-il furent prises en considération pour l’élection 
législative mais l’Opposition dit « officiel » ne le contestait. 

---------------------------------------------------------------------------------------------- 

8. That procedures for a peaceful and orderly transfer of power in the event of a 
change of Government are agreed, codified and publicised.  
 
The country cannot allow a repetition of these last elections. The Opposition will 
always be justified in seeing that it has been cheated insofar as breaches by the 
winning candidate’s party were so widespread and were allowed to occur with such 
impunity. On the other hand, the winning candidate victory will continue to be 
tarnished. The democratic future of the country and the unity of its people – 
aspired to by everyone, the leaders and the led alike – cannot be allowed to be 
compromised by unfair polls.  
 

 
 
 

Victoire totale de la formation politique au pouvoir aux Seychelles, lors des élections 
législatives ! 

 Le Parti Lepep, du président James Michel, a remporté tous les sièges à l’Assemblée 
nationale….. comme la presse en témoigne : 

Le parti du Président James Michel a raflé les 25 sièges à pouvoir, lors des élections 
législatives qui ont débuté le jeudi 29 septembre dans les îles éloignées de l’archipel et se 
sont déroulées durant trois jours. Le Seychelles National Party (SNP) de Wavel Ramkalawan, 
le plus important parti d’opposition, avait appelé au boycott du scrutin. 

L’Opposition avait justifié sa prise de position en fustigeant la décision du président Michel 
d’organiser des élections législatives anticipées sans apporter les réformes électorales 
promises. La SNP avait appelé à une non-participation au vote ou un vote non-valide dans les 



urnes. 

 

Les résultats de ces élections législatives ont donné des résultats bien loin de la réalité 
politique des Seychelles démontrée lors des dernières présidentielles de mai dernier. Le 
SNP avait alors remporté 41 pourcent des voix. 

Des 69 480 électeurs inscrits, seulement 35 145 bulletins de vote valides ont été 
enregistrés, c’est-à-dire un vote de 50 % d’inscrits et avec le parti au pouvoir remportant 
tous les sièges. Pour ces élections, un parti nouvellement fondé à la va-vite par un dissident 
de l’opposition et soupçonné d’être à la solde du parti au pouvoir, n’a obtenu que des miettes 
lors du scrutin. 

…………. le leader de la SNP, Wavel Ramkalawan, a qualifié ces élections de farce et a déclaré 
que le processus démocratique aux Seychelles a été faussé. Il a fait ressortir que la moitié 
du peuple seychellois ne sera pas représentée dans la nouvelle Assemblée nationale et que la 
réelle opposition en sera exclue. 

Il a encore une fois demandé de vraies réformes qui permettraient aux Seychelles d’avoir 
des élections « free and fair » à l’avenir. 

Des missions venues de la SADC, de la COI et de la Francophonie ont agi comme 
observateurs lors de ces élections qui se sont déroulées dans l’ordre et dans le calme. Le 
Commissaire électoral mauricien, Irfan Rahman, avait agi comme chef de mission pour la 
délégation conjointe COI/OIF. 

Les élections terminées, le grand défi du gouvernement des Seychelles sera de prouver que 
la démocratie est en progression. Immense tâche pour le Président Michel vis-à-vis de la 
communauté internationale et des institutions financières qui auraient préféré faire 
l’économie d’une énième crise politique dans le pays afin de pouvoir régler les problèmes 
économiques urgents. 
Les Seychelles sont confrontées à une baisse sensible de ses revenus suite à l’effritement 
de l’euro, principale devise pour ses exportations ainsi que par la hausse du dollar, monnaie 
utilisée pour ses importations. 

 



 

Les extraits d’un ancien ministre s’opposant au Parti SPPF/Le Pep pourraient bien  nous 
indiquer l’attirance d’une majorité des travailleurs Seychellois ā ce parti. 

Le rôle des femmes dans la politique 

Les femmes ont toujours eu un rôle prépondérant dans la lutte pour l’indépendance de ce 
pays matrifocale. 

On peut constater comme par le passé le nombre de femmes dans l’Assemblée nationale. 

Il est évident que cela n’as pas échappé le Parti SNP âpres sa défaite dans une de ses 
premières conférences . 

The need for more women to get involved in politics was highlighted during a two-
day forum organised at the weekend by the Seychelles National Party (SNP). 
Mr Ramkalawan said there is a minority of women in politics in the country and he 
urges them to come to the forefront. 

He said women can take over from the men instead of just becoming subordinates. 
“Before our independence there were many women who were actively involved in 
politics. The first Seychellois woman politician was Dr Hilda Stevenson-Delhomme,” 
he noted. 

He said the SNP was the first to have a woman as a vice-presidential candidate and 
that was Annette Georges in 2006.  

“This shows that as a vice-president candidate she also has the ability to be a 
leader and become president.” 

He said it is not easy for women to get involved in politics as they have other 
responsibilities, but still they should take the lead as they are vital assets to our 
society and country. 

Mr Ramkalawan said today we have lots of problems to tackle such as social ills, and 
there are no better candidates to deal with these issues than Seychellois women as 
they know how to listen and solve these problems.  

SNP 

 
La seule candidate indépendante dans les élections législatives avaient ses propres analyses 
ā faire après sa défaite avec une boutade qu’a fait sourire le  candidat homme élu comme 
président : 

 »Le pays serait mieux gouverné si les ministres sont toutes  femmes » 

   
 



 

Nurse Jacqueline Hoareau has quit politics and will not take part in future 
polls, because being a candidate in the September 29 – October 1 National 
Assembly election brought her too many challenges, she told Nation 
yesterday. 

Mrs Hoareau – who stood in the Mont Buxton constituency and got 11.35% or 194 
of the total 1,710 valid votes – also distributed copies of a report in which she 
says she will now focus on her 14-year-old son and 13-year-old daughter. 

“It is not easy to stand as an independent candidate and I hope, as part of the 
ongoing electoral reforms, funding of independent candidates will be considered to 
allow other people, especially women, to take part without being affiliated to 
political parties,” she said. 

Her report says she respects the will of the people as expressed in the election 
result, but describes her taking part as a difficult process she will not repeat, 
thanking many, including the written press, whom she says helped her. 

She said she regretted the call by some politicians for people not to vote, adding 
she believes were it not for such discouragement, she would have got at least 
1,000 votes. 

Sheryl Vangadasamy of Parti Lepep won in the district with 1,164 or 68% of valid 
votes cast while the leader of the Popular Democratic Movement David Pierre got 
352 votes or 20.58% of the valid votes. 

Nation 

 

 

ELECTION POUR LE PARLEMENT OU L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Seulement deux(2) formations politiques, le Parti Lepep(PL) et la nouvelle formation, 
Mouvement Populaire Démocratique(PDM) seulement participèrent car le  scrutin furent 
boycotté par trois des quatre mouvements et partis d'opposition. Ils contestèrent pour 
vingt cinq(25) sièges, qui compte une population de 86 000 personnes et une Assemblée 
nationale de 34 sièges, dont 25 élus aux suffrages universel direct et le reste à la 
proportionnelle. 

Le démarrage de cette campagne pour l'élection de la cinquième Assemblée nationale des 
Seychelles, a été marqué par des affiches collées à travers le pays par les candidats du 
parti dirigeant seulement. 



La Sentinelle 
Jeudi 15 septembre 2011 

 

The turn-out at this year’s National Assembly election from September 29 to October 1, 
was quite high – 74.3% -- albeit about 10% lower than in the 2007 parliamentary poll and 
the May presidential election, when it was 85%. 

 

The Parti Lepep, winning all 25 seats on a first-by-the-post system, scored a total 31,123 
votes or 88.56% of valid votes.  

The Popular Democratic Movement (PDM), which is only three weeks old, won no district, 
but polled 3,828 votes or 10.89%. 

Though scoring above 10% of valid votes, it obtained no seat, as according to Electoral 
Commission chairman Hendrick Gappy, the Constitution - as amended - states that seats 
are allocated based on votes cast, rather than votes polled.  This also means that the 
number of proportionally elected seats allocated to Parti Lepep is only six, instead of the 
expected eight (see explanation in lead article). 

The Parti Lepep performed extremely well, retaining and even improving the scores in the 
May 21 presidential election. 
In two districts -- Baie Ste Anne and Cascade – newcomer Nathasha Esther won a record 
1,925 votes, while veteran Charles De Commarmond scored 1,674 or 94.79% respectively.  

These were also the districts where PDM obtained its lowest scores - 4.47% for Baie Ste 
Anne and 5.21% for Cascade. 
In contrast, the PDM’s best score was that of its leader, David Pierre, at Mont Buxton -- 
352 or 20.58%, followed by Jane Carpin at Au Cap with 272 votes or 17.2%. 

Mont Buxton was also the electoral area where Parti Lepep got its lowest score -- 1,164 or 
68.07% won by Sheryl Vangadasamy. She was contesting against the PDM leader and the 
only independent candidate, Jacqueline Hoareau. 

Ms Hoareau scored 194 votes at Mont Buxton, or 11.35% -- a record for an independent 
candidate since the Third Republic.   

Generally, the number of votes scored by Parti Lepep candidates remained unchanged from 
the May presidential election, going up or down slightly in some districts -- though in all 
cases the percentages shot up vis-à-vis the far weaker PDM. 

The National Assembly election was historical on several counts. It was the first held 
since the establishment of the five-member Electoral Commission and also the first 
monitored by a local watchdog organisation. 



It was also the first election where there had been an organised boycott -- consisting of 
the Seychelles National Party (SNP), the New Democratic Party (NDP) and Philippe Boullé, 
who was a presidential candidate in the May election. 

The lower turn-out however can be attributed only partly to the organised boycott.  

The electoral campaign was far less heated, with no rallies and both parties using the radio 
and television for the campaign broadcasts instead.  

Since the presidential election was held barely four months ago, there was also voter 
fatigue or apathy. With the SNP not in the contest, the election had perhaps too much the 
semblance of a walk-over for Parti Lepep. 

With 31,123 of valid votes cast in favour of Parti Lepep -- more or less the same result as 
in the May presidential poll (31,966) -- it is obvious that the SNP-led boycott movement, 
though it can claim most of the 16,447 rejected votes, stood no chance. That would have 
been the case, even adding the PDM’s 3,828 votes and the small abstention rate of about 
10%. 

As lawyer/political commentator Frank Ally claimed in an SBC television interview before 
the results were announced, the opposition’s poor show last May at district level could have 
been the real motivation behind the organised boycott. 
  
At best, it could have won just two districts, plus a few more on proportional basis. 



Past Elections 

Seychelles is divided in 25 administrative districts; Anse aux Pins, Anse Boileau, 
Anse Etoile, Anse Royale, Au Cap, Baie Lazare, Baie Sainte Anne, Beau Vallon, Bel Air, 
Bel Ombre, Cascade, English River, Glacis, Grand' Anse (on Mahe), Grand' Anse (on 
Praslin), Inner Islands, Les mamelles, Mont Buxton, Mont Fleuri, Plaisance, Pointe 
Larue, Port Glaud, Roche Caiman, Saint Louis, Takamaka 

Early elections originally set for 2003 were called in August/September 2001. The 
Government Party SPPF once again prevailed, although the main Opposition Party, 
Seychelles National Party (previously known as the United Opposition Party) headed 
by Rev. Wavel Ramkalawan, made a surprisingly strong showing and collected 46% of 
the total votes. The DP, headed by Mr. Mancham, did not take part in the elections. 

In April 2004, Rene retired as President passing the office to his Vice President, 
James Michel. At the next Presidential election in July 2006, James Michel polled 
53.7% of valid votes, Wavel Ramkalawan 45.7% and Phillip Boulle 0.6%. In the May 
2007 National Assembly elections, Seychelles People's Progressive Front took 56.2% 
of votes and Seychelles National Party in coalition with Seychelles Democratic Party 
took 43.8%. This gave SPPF 18 directly elected seats plus 5 nominated, total 23 
seats with the SNP/DP coalition taking 7 directly elected plus 4 nominated, total 11 
seats. 

Executive branch 

Main office holders 

Office Name Party Since 

President James Michel SPPF 16 April 2004 

The Seychelles president, who is both head of state and head of government, is 
elected by popular vote for a five-year term of office. The previous president, 
France Albert René, was democratically elected after the constitutional reforms of 
1992, though he had been in power since a coup d'état in 1977. He stood down in 
2004 in favour of his vice-president, James Michel. The cabinet is presided over and 
appointed by the president, subject to the approval of a majority of the legislature. 

Legislative branch 

The National Assembly/Assemblée Nationale has 34 members, elected for a term of 
five years, 25 members elected in single-seat constituencies and 9 members elected 
by proportional representation. 

Political parties and elections 



For other political parties see List of political parties in the Seychelles. An overview 
on elections and election results is included in Elections in Seychelles. 

e • d Summary of the 28–30 July 2006 Seychellois presidential election results 

Candidates - Parties Votes % 

James Michel - Seychelles People's Progressive Front 30,119 53.73 

Wavel Ramkalawan - Seychelles National Party 25,626 45.71 

Philippe Boullé 314 0.56 

Total (turnout 88.7%) 56,059 100.00 

Source: SNP web site and SPPF web site and sumij 

e • d Summary of the 10 May until 12 May 2007 National Assembly of the 
Seychelles election results 

Party 
Votes % 

Direct 
seats 

+/- 
Proportional 
seats 

+/- 
Total 
seats 

+/- 

Seychelles People's 
Progressive Front (Front 
Progressiste du Peuple 
Seychellois) 

30,571 56.76% 18 ±0 5 ±0 23 ±0 

Seychelles National Party 
Democratic Party 

23,869 43.43% 7 ±0 4 ±0 11 ±0 



Total (valid votes) 54,440 100% 25 — 9 — 34 — 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le chant d’envoi(ou la « chanson leit-motif ») du Parti PDM encourageait les seychellois 
d’aller voter pour « qu’on ne tombe de nouveau dans  un système de Parti Unique ». Grande 
fut la surprise de son leader d’apprendre ā l’annonce des résultats, par le commissaire des 
élections ,que son parti ne pourrais bénéficier des sièges dits proportionnels dans 
l’Assemblée. Contrairement au passé suite ā un amendement constitutionnel le nombre de 
votes nuls ne comptait pas dans les dix(10) pour cent qualifiant un parti politique pour un 
siège. Le parti majoritaire également ne pourrait obtenir trois(3) sièges additionnels. 

 

  

 
                 PDM ‘to build on weaknesses’  
 
Popular Democratic Movement (PDM) leader David Pierre on Sunday 
said his party will work on its weaknesses and gain the strength it 
needs, but noted for a new party it did well. 

Mr Pierre was speaking after the September 29 to October 1 results 
were announced. 

“I accept the results because it is the Seychellois who have spoken, and 
they are the ones who have decided. In a democracy you have to respect 
the opinion of others. 

“However the results are the outcome of a very dirty campaign against 
the PDM,” he said adding there has been a lot of intimidation against him 
and other PDM candidates. 

He said people made decisions on the basis of incorrect information but 
if they had reflected and listened well to the campaign the PDM launched 
explaining the need for an opposition in the National Assembly in a 
democratic country the results would have been different. 

Mr Pierre said it was a formidable result for a newly formed party to get 
as many votes as they did. 

“What remains is for us now to see where our weaknesses are and build 
on them and come back with a greater force.” 

He said if calculations are done as in the past then he believes his party 
has earned a seat in the National Assembly so he does not agree with the 
Electoral Commission’s failure to award them a seat and will consult a 
lawyer so as to challenge the decision in the Constitutional Court. 



He said once his party gets the seat, reform of the electoral law will top 
the PDM’s agenda. 
“My candidates and I have been targeted by a vicious campaign of lies and 
slander, which has hurt our democracy”.  

Mr Pierre noted that his party had just three weeks to campaign and he 
is mindful that changes in mindset cannot be brought overnight.  

But, we have the will to continue, we have the will to fight. We will do it 
because we love our country”. 
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